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Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ portant dérogation à la règle du repos dominical 
 

Le préfet d’Indre-et-Loire 

VU les articles L.3132-20 à L.3132-22 et R.3132-17 du Code du Travail ; 

VU la demande présentée le 04 avril 2023 par la société METRO France Tours pour son enseigne située 
Boulevard Alfred Nobel – 37540 SAINT CYR SUR LOIRE, afin d’employer 07 salariés le dimanche 
07 mai 2023, à l’occasion de la foire de Tours ; 

VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet d’Indre-
et-Loire ; 

VU l’arrêté du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature à M. Xavier GABILLAUD, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

VU la décision du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature aux agents de la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

APRÈS consultation de la chambre de Commerce et d’Industrie d’Indre-et-Loire, des Unions 
Départementales ou Locales des Syndicats C.F.D.T., C.F.T.C., F.O., C.F.E./C.G.C. et UNSA, du MEDEF et de la 
CPME37 ; 

CONSIDERANT le volontariat du personnel ; 

SUR avis du Directeur départemental de la DDETS d’Indre et Loire ; 

SUR proposition de Mme la Secrétaire générale de la Préfecture d’Indre et Loire 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : la demande de dérogation à l’interdiction d’occuper du personnel salarié désigné, le dimanche 
07 mai 2023, présentée par la société METRO France Tours pour son enseigne située Boulevard Alfred Nobel 
– 37540 SAINT CYR SUR LOIRE, est accordée. 
ARTICLE 2 : les heures de travail ces dimanches seront indemnisées et récupérées selon les modalités 
annexées à la demande. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa publication de faire l’objet : 

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ; 

• d’un recours hiérarchique devant le ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via C télérecours citoyen D 
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 4 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, M. le Directeur de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités d’Indre et Loire, Mme la Directrice Départementale de la Sécurité 
Publique et tous les autres agents de la Force Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Tours, le 28 avril 2023 

Pour le Préfet d’Indre-et-Loire, 
Le Directeur départemental adjoint, 
Thierry GROSSIN-MOTTI 
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Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ portant dérogation à la règle du repos dominical 
 

Le préfet d’Indre-et-Loire 

VU les articles L.3132-20 à L.3132-22 et R.3132-17 du Code du Travail ; 

Vu la demande présentée le 21 mars 2023 par la société NUVIA Prévention pour son établissement situé 
8 allée des Entrepreneurs – ZA Les Tomples – CS 90199 – 26700 PIERRELATTE, afin d’employer 
périodiquement 08 salariés à compter du dimanche 07 mai 2023, à l’occasion d’un chantier pour la 
Centrale nucléaire de Production d’électricité ; 

VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet d’Indre-
et-Loire ; 

VU l’arrêté du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature à M. Xavier GABILLAUD, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

VU la décision du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature aux agents de la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

APRÈS consultation de la chambre de Commerce et d’Industrie d’Indre-et-Loire, des Unions 
Départementales ou Locales des Syndicats C.F.D.T., C.F.T.C., F.O., C.F.E./C.G.C. et UNSA, du MEDEF et de la 
CPME37 ; 

CONSIDERANT le volontariat du personnel ; 

SUR avis du Directeur départemental de la DDETS d’Indre et Loire ; 

SUR proposition de Mme la Secrétaire générale de la Préfecture d’Indre et Loire 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : la Demande de dérogation à l’interdiction d’occuper du personnel salarié désigné, à compter 
du dimanche 07 mai 2023, présentée par la société NUVIA Prévention pour son établissement situé 8 allée 
des Entrepreneurs – ZA Les Tomples – CS 90199 – 26700 PIERRELATTE, est accordée. 

ARTICLE 2 : les heures de travail ces dimanches seront indemnisées et récupérées selon les modalités 
annexées à la demande. 

ARTICLE 3 : La société fournira un état récapitulatif du nombre de salariés employés par dimanche aux 
service de la DDETS d’Indre-et-Loire. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa publication de faire l’objet : 

• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ; 

• d’un recours hiérarchique devant le ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via E télérecours citoyen F 
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 5 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, M. le Directeur de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités d’Indre et Loire, Mme la Directrice Départementale de la Sécurité 
Publique et tous les autres agents de la Force Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Tours, le 28 avril 2023 

Pour le Préfet d’Indre-et-Loire, 
Le Directeur départemental adjoint, 
Thierry GROSSIN-MOTTI 

Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités - 37-2023-04-28-00009 - NUVIA Prévention - arrete repos dominical

2023 7



Direction départementale de l'emploi, du travail

et des solidarités

37-2023-05-11-00003

Arrêté fixant la nouvelle capacité du Centre

Provisoire d'Hébergement géré par COALLIA à

TOURS.

Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités - 37-2023-05-11-00003 - Arrêté fixant la nouvelle capacité du Centre

Provisoire d'Hébergement géré par COALLIA à TOURS. 8



Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités - 37-2023-05-11-00003 - Arrêté fixant la nouvelle capacité du Centre

Provisoire d'Hébergement géré par COALLIA à TOURS. 9



Direction départementale de l'emploi, du travail

et des solidarités

37-2023-05-03-00004

Arrêté portant programmation des évaluations

de la qualité des établissements et services

sociaux et médico-sociaux

Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités - 37-2023-05-03-00004 - Arrêté portant programmation des

évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux 10



Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités - 37-2023-05-03-00004 - Arrêté portant programmation des

évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux 11



Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités - 37-2023-05-03-00004 - Arrêté portant programmation des

évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux 12



Direction départementale de la protection des

populations

37-2023-05-03-00003

 HABILILITATION SANITAIRE LALLIER

KARINE.odt

Direction départementale de la protection des populations - 37-2023-05-03-00003 -  HABILILITATION SANITAIRE LALLIER KARINE.odt 13



Direction Départementale de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° DDPP37 2023 00844 attribuant habilitation sanitaire au docteur LALLIER 
Karine

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L203-1 à L203-7 et R203-1 à D203-16 ;

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des
maladies des animaux ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 donnant délégation de signature à Madame La Directrice
départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire ;

Vu la décision en date du 5 janvier 2023 donnant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire ;

Vu la demande présentée par Madame Karine LALLIER n° ordre 14675 né le 21 avril 1969 à Poissy (78) et
domiciliée professionnellement à la SPA de Luynes B Malitourne C 37230 Luynes ;

Considérant que Madame Karine LALLIER remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire ;

Sur proposition de la directrice départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire :

ARRETE

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de trois ans à Madame Karine LALLIER administrativement domicilié à la
SPA de Luynes B Malitourne C 37230 LUYNES.

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de trois années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de trois ans, auprès du préfet d’Indre-et-Loire, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 

Article 3 : Madame Karine LALLIER s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Madame LALLIER Karine pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural
et de la pêche maritime. 

Article 6 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;

• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture et de l’alimentation ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via B télérecours citoyen C
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 7 : Madame la secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de d’Indre-et-Loire. 

Tours, le 3 mai 2023

Pour le préfet,

par délégation, la Directrice départementale,

Par Subdélégation, la cheffe de service,

signé : Mathilde PALUSSIERE

Direction départementale de la protection des populations - 37-2023-05-03-00003 -  HABILILITATION SANITAIRE LALLIER KARINE.odt 15



Direction départementale des Territoires

37-2023-03-27-00008

ARRÊTÉ

portant modification de l�arrêté du 17

décembre 2021 délimitant les zones

contaminées par les termites ou susceptibles de

l�être à court terme dans le département

d�Indre-et-Loire

Direction départementale des Territoires - 37-2023-03-27-00008 - ARRÊTÉ

portant modification de l�arrêté du 17 décembre 2021 délimitant les zones contaminées par les termites ou susceptibles de l�être à

court terme dans le département d�Indre-et-Loire

16



PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT CONSTRUCTION

ARRÊTÉ portant modification de l’arrêté du 17 décembre 2021 délimitant les zones contaminées par les termites ou
susceptibles de l’être à court terme dans le département d’Indre-et-Loire

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du mérite
VU le Code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.126-4, L.126-6 paragraphes I, II, III, L.126-23 à
L.126-24, L.131-2, L.131-3 1er alinea, L.183-18, L.271-4 – R.126-1 à R.126-4, R126-11,  R.126-42, R.131-1 à R. 131-4,
R.184-7 à 8, D.126-43, D.271-5 ;

VU l’arrêté du 17 décembre 2021, délimitant les zones contaminées par les termites ou susceptibles de l’être à court terme dans
le département d’Indre-et-Loire sur les communes de :

Azay-le-Rideau, Azay-sur-Cher, Ballan-Miré, Beaumont-en-Véron, Berthenay, Bléré,  Champigny-sur-Veude, Chanceaux-sur-
Choisille,  Château-Renault,  Chaveignes,  Chinon,  Chouzé-sur-Loire,  Civray-sur-Esves,  Couesmes,   Cravant-les-Coteaux,
Crotelles, Descartes, Druye, Fondettes, Joué-lès-Tours, La Celle-Saint-Avant, La Riche, La Ville-aux-Dames, Lémeré, Ligré,
Maillé, Manthelan, Montlouis-sur-Loire, Monts, Notre-Dame-d’Oé, Nouzilly, Razines, Richelieu, Rivière, Rochecorbon, Saint-
Avertin,  Saint-Cyr-sur-Loire,  Saint-Genouph,  Saint-Nicolas-de-Bourgueil,  Saint-Pierre-des-Corps,  Savonnières,  Sorigny,
Thizay, Tours, Vallères, Villandry ;

VU l’arrêté du 16 mai 2022, portant modification de l’arrêté du 17 décembre 2021, délimitant les zones contaminées par les
termites ou susceptibles de l’être à court terme dans le département d’Indre-et-Loire sur les communes de  : Crotelles, Druye,
Montlouis-sur-Loire, Saint-Avertin, Tours ;

VU la délibération du conseil municipal de Hommes en date du 16 décembre 2022 ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Avertin en date du 1er février 2023 ;

CONSIDÉRANT les déclarations de présence avérée de termites, déposées en mairie et les investigations menées par les
services de la section d’Indre-et-Loire de la Fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles du Centre Val de
Loire (FREDON 37) ou d’autres organismes également compétents, pour déterminer les parcelles et immeubles infestés par les
termites sur les communes susvisées et les rapports établis à l'issue des recherches ;

CONSIDÉRANT que les conclusions de ces études conduisent à retenir des zonages cohérents avec la connaissance du mode
de vie de ces insectes et de leur méthode de prolifération en fonction des sources d’approvisionnement ;

CONSIDÉRANT que ces conclusions ont été approuvées par les conseils municipaux des communes concernées ;

CONSIDÉRANT que le mode de vie et de prolifération du termite, dans le sol et à l’abri de la lumière, ainsi que les procédés
existants de recherche, ne peuvent permettre d’affirmer son éradication définitive par les traitements curatifs ou préventifs ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires :

ARRÊTE

ARTICLE 1er :  Le nom de la commune de Hommes est ajouté à la liste des communes mentionnées à l’article 1 de l’arrêté
initial du 17 décembre 2021.

Pour la commune de Saint-Avertin, au plan de situation annexé au présent arrêté est rajouté le secteur «  Foyer du quartier
Cigognes ».

ARTICLE 2 : Le présent arrêté et ses annexes seront affichés pendant trois mois dans les mairies de  Hommes et de  Saint-
Avertin.

Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Les effets juridiques attachés à la délimitation des zones ont pour point de départ la date du premier jour de l’affichage de la
mairie concernée.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté ainsi que ses annexes peuvent être consultés dans les mairies des communes concernées ainsi
qu’à la préfecture d’Indre-et-Loire et sur le site Internet de l’État en Indre-et-Loire.

Les plans de zonage avec la précision parcellaire sont accessibles sur le site Internet de l’État en Indre-et-Loire :

http://www.indre-et-loire.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/Termites-Merules/Lutte-contre-les-
termites-et-autres-insectes-xylophages

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
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• d’un recours hiérarchique devant le ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex
1  par  voie  postale  ou  par  voie  dématérialisée  via  « télérecours  citoyen »  accessible  sur  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : La secrétaire générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, la directrice départementale des Territoires, les maires
des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera
adressée pour information à :

• M. le président du Conseil départemental d’Indre-et-Loire,
• M. le président de l'association des maires d’Indre-et-Loire,
• Mme la directrice départementale de la protection des populations,
• M. le directeur départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités,
• Mme la déléguée départementale de l’agence régionale de la santé de Centre-Val de Loire,
• M. le chef de service de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine,
• Mme la directrice départementale de la sécurité publique,
• M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale d’Indre-et-Loire,
• M. le chef du bureau de la défense nationale et de la protection civile,
• Mme la présidente de la chambre interdépartementale des notaires,
• Mme la présidente du Conseil supérieur du notariat,
• Mme le bâtonnier de l’Ordre des avocats au barreau constitué auprès du tribunal de grande instance de Tours,
• M. le délégué local de l’agence nationale de l’habitat (ANAH),
• M. le directeur général de l’Institut technologique forêt cellulose bois-construction Ameublement (FCBA),
• Mme la directrice de la fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles Centre-Val de Loire.

Fait à TOURS, le 27 mars 2023
Patrice LATRON
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE RISQUES ET SÉCURITÉ

ARRÊTÉ portant consignation des contributions financières destinées au financement des travaux prescrits dans le
cadre du Plan de prévention des risques technologiques (PPRT) des établissementsCCMP et DPSPC de Saint-Pierre-
des-Corps

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite
VU le code de l’environnement, notamment les articles L515-15 à L515-26 et R515-39 à R515-51 ;
VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L518-17 et suivants ;
VU la loi  n°2003-699 du 30 juillet  2003 modifiée relative à  la prévention des risques technologiques et  naturels et  à la
réparation des dommages ;
VU l’arrêté du 28 juin 2021 fixant le taux et les modalités de calcul de rémunération des sommes consignées à la Caisse des
dépôts et consignations
VU le Plan de prévention des risques technologiques (PPRT) des établissements CCMP et DPSPC de Saint-Pierre-des-Corps
approuvé par arrêté préfectoral du 20 octobre 2017 ;
VU la convention de financement et de gestion des participations financières pour la réalisation des travaux de réduction de la
vulnérabilité prescrits sur les logements par le PPRT des sites CCMP et DPSPC de Saint-Pierre-des-Corps du 27 avril 2023 ;
CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du comité des financeurs des travaux prescrits par le PPRT CCMP et DPSPC
est  favorable  à  la  consignation  du  coût  des  travaux  à  réaliser  sur  les  logements  privés  définis  dans  la  convention  de
financement ;
CONSIDÉRANT que la consignation des fonds à la Caisse des dépôts et consignations nécessite une décision administrative,
objet du présent arrêté ;
SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture d’Indre-et-Loire :

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Compte de consignation
En application de la convention de financement et de gestion des participations financières pour la réalisation des travaux de
réduction de la vulnérabilité prescrits sur les logements par le PPRT des sites CCMP et DPSPC de Saint-Pierre-des-Corps, il
est demandé à la Caisse des dépôts et consignations (CDC) l’ouverture d’un compte de consignation au nom de «  PPRT
TRAVAUX CCMP DPSPC 37 » pour y recevoir les contributions :
- des exploitants : la Compagnie commerciale de manutention pétrolière (CCMP) et le Dépôt pétrolier de Saint-Pierre-des-
Corps (DPSPC) ;
- des collectivités :  le Conseil régional Centre – Val de Loire, le Conseil départemental d’Indre-et-Loire et l’établissement
public de coopération intercommunale Tours Métropole Val de Loire (TMVL) .

ARTICLE 2 : Modalités et montant des consignations
En  application  des  dispositions  visées  précédemment  et  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L518-17  du  Code
monétaire et financier, les exploitants et collectivités consigneront auprès de la CDC leurs contributions financières respectives
afin d’en assurer la conservation et d’en garantir le versement, selon les modalités prévues par la convention de financement.
- une première consignation de 30 % du montant global de la contribution dû dans un délai de 10 jours après signature de la
convention de financement ;

- puis, après chaque accord de financement donné par le comité de validation prévu par ladite convention, par versement du
restant dû au titre du ou des dossiers objets de l’accord.

Organisme contributeur Montant de la première consignation 

Compagnie commerciale de manutention pétrolière (CCMP) 5 550,00 €

Dépôt pétrolier de Saint-Pierre-des-Corps (DPSPC) 43 050,00 €

Conseil régional Centre – Val de Loire 6 167,85 €

Conseil départemental d’Indre-et-Loire 4 332,30 €

Tours Métropole Val de Loire (TMVL) 38 099,85 €

Total 97 200,00 €

Direction départementale des Territoires - 37-2023-04-27-00004 - ARRETE PPRT CCMP DPSPC CONSIGNATION 1ER APPEL vf 20



La consignation de chacune des parties sera effectuée auprès du Pôle de gestion des consignations de Nantes, dans un délai
de 30 jours à compter de l’appel de fond adressé par la Direction départementale des Territoires d’Indre-et-Loire (DDT).
Les sommes seront déposées sur le compte de consignation destiné à financer les travaux, ouvert au nom de «   PPRT
TRAVAUX CCMP DPSPC 37 » et dont le numéro de compte sera communiqué aux contributeurs par la DDT dés ouverture.
Le nom et le numéro de compte devront être mentionnés sur chaque déclaration de consignation.
La consignation de chaque partie sera matérialisée par l’envoi postal au Pôle de gestion des consignations de Nantes des
pièces suivantes :
- un exemplaire papier d’une déclaration complétée et signée, dont le modèle sera communiqué aux contributeurs par la
DDT avec l’appel de fonds ;
- la copie de l’appel de fonds émanant de la DDT, ainsi que la copie de la convention de financement susvisée.

L’adresse du pôle de gestion des consignations étant :

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
Pôle de Gestion des Consignations

Cité administrative Cambronne
2 rue du Général Margueritte – Bâtiment Graslin – CS 13513

44035 Nantes cedex 1
Le jour de l’envoi du dossier de consignation, les exploitants et les collectivités consigneront au moyen d’un virement
bancaire au crédit du compte ouvert dans les écritures de la CDC sous les références suivantes :

BIC : CDCG FR PP
IBAN : FR 13 4003 1000 0100 0014 2067 V94

Pour assurée la traçabilité des dépôts, le virement mentionnera le libellé du compte de consignation «  PPRT TRAVAUX
CCMP DPSPC 37 », suivi de la dénomination du contributeur.
Chaque versement donnera lieu à la délivrance d’un récépissé de consignation par la CDC dont l’original sera adressé à la
partie ayant consigné. Une copie de chacun des récépissés sera également adressée, par les parties ayant consigné, à la
Direction départementale des territoires.

ARTICLE 3 : Rémunération des fonds consignés
Les sommes consignées seront rémunérées au taux d’intérêt en vigueur de 0,3 % fixé par arrêté du directeur général de la
CDC susvisé.
Les  intérêts  produits  par  la  consignation  étant  fiscalisés,  le  ou  les  bénéficiaires  des  intérêts  (assujetti  fiscal)  seront
destinataires d’un Imprimé fiscal unique (IFU).

ARTICLE 4 : Modalités de déconsignation
La déconsignation des fonds est effectuée par la CDC dans un délai de 10 jours ouvrés à compter de la date de réception de
la demande formulée par courrier de la directrice départementale des territoires,  représentant le préfet d’Indre-et-Loire,
comprenant les éléments suivants :

• la référence au présent arrêté engageant la consignation des sommes ;

• la référence à la convention de financement ;
• le nom et adresse des bénéficiaires des fonds ;
• le relevé de décision du comité de validation ou tout document faisant office de décision de déconsignation

signé de la directrice départementale des territoires, représentant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• le montant des travaux éligibles à verser à chaque bénéficiaire en chiffres et en lettres ;
• le numéro de compte bancaire international (SEPA) et le RIB de chaque bénéficiaire ;
• le libellé pour chaque opération de déconsignation.

Le bénéficiaire des fonds est la personne physique et contribuable propriétaire d’un logement, engagé dans la réalisation des
travaux, ou ayant réalisé les travaux, faisant l’objet du financement prévu dans ladite convention.
La demande de déconsignation des intérêts produits interviendra sous la forme d’un arrêté préfectoral auquel sera annexé un
relevé de décision du comité de validation précisant la répartition des intérêts produits tel que prévu par la convention de
financement.
La demande de déconsignation du capital restant interviendra à la fin du programme d’accompagnement dans les mêmes
conditions.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de faire
l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ;
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• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans
Cedex 1 par  voie postale  ou par  voie dématérialisée via « télérecours  citoyen » accessible sur le  site Internet
www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 :
La  secrétaire  générale  de la  préfecture  d’Indre-et-Loire,  la  directrice départementale des  territoires  d’Indre-et-Loire,  la
directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire-Atlantique, préposée de la
Caisse des dépôts et consignations, sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Tours, le 27 avril 2023
Signé : Patrice LATRON
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT

CAB/BRE 2023/09

ARRÊTÉ attribuant la médaille de bronze pour acte de courage et dévouement

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’ordre national du Mérite 

VU le décret du 16 novembre 1901 relatif à la médaille pour actes de courage et dévouement,
VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
médaille pour acte de courage et de dévouement,
VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire,
Considérant que le 29 octobre 2022 à Chambon, Monsieur Bruno MAZZOLENI a réagi avec courage
et sang-froid en intervenant sur un accident de la route.
Considérant que l’action méritante de Monsieur  Bruno MAZZOLENI a permis de sauver une vie
humaine.

ARRÊTE

ARTICLE  1er :  La  médaille  de  bronze  pour  acte  de  courage  et  de  dévouement  est  décernée  à
Monsieur Bruno MAZZOLENI, demeurant à BRUAY SUR L’ESCAULT (59).

ARTICLE 2 : La directrice du cabinet et le groupement de gendarmerie départementale d’Indre-et-
Loire du Grand-Pressigny sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Tours, le 02 mai 2023
Signé : Patrice LATRON
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT

CAB/BRE 2023/08

ARRÊTÉ attribuant la médaille de bronze pour acte de courage et dévouement

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’ordre national du Mérite 

VU le décret du 16 novembre 1901 relatif à la médaille pour actes de courage et dévouement,
VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
médaille pour acte de courage et de dévouement,
VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire,
Vu la proposition du ministère des Armées en date du 11 avril 2023,
Considérant  que le 13 mai 2022 à Autrèche, Monsieur Johan TURGY a réagi avec courage et sang-
froid en intervenant sur un accident de la route.
Considérant que l’action méritante de Monsieur Johan TURGY a permis de sauver une vie humaine.

ARRÊTE

ARTICLE  1er :  La  médaille  de  bronze  pour  acte  de  courage  et  de  dévouement  est  décernée  à
Monsieur Johan TURGY, sergent affecté à la Base aérienne 123 Orléans-Bricy.

ARTICLE 2 : La directrice du cabinet et le ministère des Armées sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’application du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la
préfecture.

Tours, le 2 mai 2023
Signé : Patrice LATRON

Préfecture - Cabinet - BRE - 37-2023-05-02-00005 - Arrêté attribuant la médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement 26



Préfecture - Cabinet du Préfet

37-2023-05-10-00004

Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection provisoire autorisé MAIRIE

TOURS 44 rue des Tanneurs

Préfecture - Cabinet du Préfet - 37-2023-05-10-00004 - Arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection provisoire

autorisé MAIRIE TOURS 44 rue des Tanneurs 27



PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION PROVISOIRE AUTORISÉ

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien Lanoire,
directeur des sécurités;

Vu la demande présentée par Monsieur Philippe GEIGER, Adjoint à la Tranquillité Publique de la mairie
de TOURS, en vue d’obtenir l’autorisation du système de vidéoprotection provisoire de voie publique
situé 44 rue des Tanneurs 37000 TOURS ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par les membres de la Commission Départementale de Vidéoprotection ;

Considérant  que la  demande d’autorisation sollicitée par  le  pétitionnaire s’inscrit  dans le contexte
d’une exposition particulière à un risque d’atteintes à l’ordre public ;

ARRÊTE

Article 1er :  Monsieur Philippe GEIGER est autorisé(e), pour une durée de 4 mois renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à renouveler à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
avec  enregistrement  d’images  composé  d’une  caméra  de  voie  publique  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n°  20230170 et sous réserve de la réalisation des
prescriptions édictées aux articles suivants.

L'accès aux images est ouvert dans le cadre de la police administrative, aux agents individuellement
désignés et dûment habilités par la directrice départementale de la sécurité publique d'Indre-et-Loire. 

Le visionnage, la transmission, l'enregistrement et le traitement des images prises sur la voie publique
sans qu'il soit possible de visualiser les images de l'intérieur des immeubles d'habitation, ni de façon
spécifique, celles de leurs entrées (voie publique).

Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure : Sécurité des
personnes,  Secours  à  personne  –  défense  contre  l’incendie,  préventions  des  risques  naturels  ou
technologiques, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation en vigueur.

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
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Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du code susvisé et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue
d’un pictogramme représentant une caméra.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la Direction de la Police Municipale.

Article  3 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. 

Pour les systèmes analogiques, le système de stockage utilisé doit être associé à un journal qui conserve
la trace de l'ensemble des actions effectuées sur  les flux vidéos. Pour les systèmes numériques,  ce
journal doit être généré automatiquement sous forme électronique.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  code  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 11 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
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• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 12 :  La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire est chargée de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à monsieur Philippe GEIGER.

Tours, le 10 mai 2023

Signé : Le directeur des sécurités
Cyprien LANOIRE
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature à Madame Esther DAVID,
cheffe du bureau de l’ordre public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°20110071  du  19  avril  2011  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

Vu la demande présentée par monsieur Baptiste ROZET, responsable sécurité et risques opérationnels,
en vue d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux
abords de l’établissement HÔTEL CHÂTEAU BELMONT, 57 rue Groison, 37100 TOURS ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par les membres de la Commission Départementale de Vidéoprotection ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Baptiste ROZET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à renouveler à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
autorisé avec enregistrement d’images composé de 5 caméras intérieures et de 3 caméras extérieures,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n°20110071– opération
n°20230153 et sous réserve de la réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.
Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure: Sécurité des
personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Article 2 : Les caméras extérieures devront être disposées de façon à ne pas visionner la voie publique
et ne pas filmer les parties privatives de tiers.

Article 3 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
• l’affichette mentionnera les références du code susvisé et les références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et
sera revêtue d’un pictogramme représentant une caméra.
Le droit  d’accès  aux images pourra  s’exercer  auprès  de madame Ala  SOCOLOVSCHI,  directrice de
l’Hôtel Belmont.
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Article  4 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.
Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. Pour les systèmes analogiques, le système de stockage
utilisé doit être associé à un journal qui conserve la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les
flux vidéos. Pour les systèmes numériques, ce journal doit être généré automatiquement sous forme
électronique.
Article 5 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code susvisé. Elle est délivrée
sans  préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 12 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 13 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Baptiste ROZET.

Tours, le 22 mai 2023
    

Signé : Le directeur des sécurités,

Cyprien LANOIRE
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ARRÊTÉ n° SAIPP/BE/2023-04
portant approbation de la révision du plan de prévention des risques naturels

prévisibles d’inondation (PPRI) du val de Cisse sur les communes d’Amboise, Cangey,
Chargé, Limeray, Lussault-sur-Loire, Mosnes, Nazelles-Négron, Noizay, Pocé-sur-Cisse,

Vernou-sur-Brenne et Vouvray

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-9, R. 562-1 et suivants, et
R. 123-6 et suivants ;

Vu l’arrêté du préfet d’Indre-et-Loire du 29 janvier 2001 approuvant le plan de prévention des risques
naturels prévisibles d’inondation de la Loire « val de Cisse » ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2018 prescrivant la révision du plan de prévention des risques
naturels prévisibles d’inondation du val de Cisse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 15-521 du 10 novembre 2021 portant prorogation de l’arrêté du 19 novembre
2018 prescrivant la révision du plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation du val
de Cisse ;

Vu l’arrêté n° SAIPP/BE/22-32 du 6 octobre 2022 portant ouverture d’une enquête publique sur le projet
de  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  d’inondation  (PPRI)  du  val  de  Cisse  sur  les
communes d’Amboise,  Cangey,  Chargé,  Limeray, Lussault-sur-Loire,  Mosnes,  Nazelles-Négron,  Noizay,
Pocé-sur-Cisse, Vernou-sur-Brenne et Vouvray ;

Vu la décision du tribunal administratif d’Orléans n° E22000100/45 du 25 août 2022 désignant Monsieur
Bernard MENUDIER, Monsieur Michel VERNAY et Monsieur Marc LANSIART en qualité de membres de la
commission d’enquête ;

Vu l’arrêté n° SAIPP/BE/22-39 du 20 décembre 2022 prolongeant le délai de remise du rapport de la
commission  d’enquête  suite  à  l’enquête  publique  sur  le  projet  de  plan  de  prévention  des  risques
naturels prévisibles d’inondation (PPRI) du val de Cisse ;

Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 3 janvier 2023 ;

Vu le rapport du service instructeur du 4 mai 2023 ;

Considérant que la commission d’enquête, dans son rapport et ses conclusions en date du 3 janvier
2023 regrette qu’elle n’ait pu disposer dans le dossier de PPRI des résultats des études de danger des
communes les plus impactées (Amboise, Vernou-sur-Brenne et Vouvray) ;

Considérant que la note de présentation du PPRI Cisse indique que les études de danger des digues du
Val de Cisse-Vouvray (digue de la Cisse, digue en travers de Vouvray, digue de Vouvray-centre ville) et
du  Val  de  l’Amasse  (digue  Amboise  Centre,  digue  de  la  Noiraye,  digue  de  l’Amasse)  ont  été

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
Mél : prefecture@indre-et-loire.gouv.fr
www.indre-et-loire.gouv.fr 1/3

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2023-05-16-00001 - AP 2023-04 approbation révision PPRI val de Cisse 35



communiquées par le préfet aux élus en mars 2016 et mises en ligne sur le site internet des services de
l’État, il était possible à la commission d’enquête de les consulter ;

Considérant que les études de danger des digues de l’Île d’Or et de Vernou-sur-Brenne étaient en cours
au moment de l’enquête publique ;

Considérant que la commission d’enquête, dans son rapport et ses conclusions en date du 3 janvier
2023, émet une recommandation quant à la poursuite de la concertation et de l’information du public
sur le risque d’inondation par les services de l’État et les collectivités ;

Considérant qu’un courrier de transmission du dossier de PPRI approuvé sera adressé aux maires, dans
lequel seront rappelées : l’obligation d’information des habitants sur les caractéristiques des risques, les
mesures de prévention, les modalités d’alerte et d’organisation des secours, l’obligation de mise à jour
des Dossiers d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM), et celle de la prise en compte
du  risque  dans  les  documents  d’urbanisme ;  que  ces  éléments  permettent  de  répondre  aux
recommandations de la commission d’enquête ;

Considérant que la commission d’enquête, dans son rapport et ses conclusions en date du 3 janvier
2023, émet une recommandation quant au maintien des subventions affectées à l’entretien du lit et des
berges de la Loire ;

Considérant que  les travaux nécessaires à l’entretien  du Domaine Public Fluvial (entretien du lit et des
berges) relèvent des missions de l’État et sont réalisés dans le cadre et avec les financements du plan
pluriannuel Loire grandeur Nature ;

Considérant qu’il y a lieu d’apporter des modifications et compléments à la note de présentation, au
règlement et aux documents graphiques tenant compte notamment d’observations relevées dans le
rapport et le procès verbal et les conclusions de la commission d’enquête ;

Considérant que les modifications et  ajouts ne mettent pas en cause l’économie générale du plan
soumis  à l’enquête et  ont pour  objet  de rectifier  des  erreurs  matérielles,  d’améliorer  la  lisibilité  et
l’applicabilité du document ;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1er :
La révision du plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation (PPRI) du val de Cisse est
approuvée. Les pièces du dossier prévues à l’article R.562-3 du code de l’environnement sont annexées
au présent arrêté.

Article 2 :
Le  plan  de  prévention  du  risque  inondation  du  val  de  Cisse  concerne  les  communes  suivantes :
Amboise, Cangey, Chargé, Limeray, Lussault-sur-Loire, Mosnes, Nazelles-Négron, Noizay, Pocé-sur-Cisse,
Vernou-sur-Brenne et Vouvray.

Article 3 :
Une copie du plan sera notifiée aux maires des communes visées à l’article 2 et aux présidents de la
communauté de communes du val d’Amboise, de la communauté de communes Touraine-Est Vallées,
du syndicat mixte du SCOT de l’Amboisie, du Blérois et du Castelrenaudais, et du syndicat mixte de
l’agglomération tourangelle.

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l’article R.562-9 du code de l’environnement, le présent arrêté fera
l’objet d’une mention dans un journal diffusé dans le département. Il sera également publié au recueil
des actes administratifs dans le département.
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Article 5 :
Une copie du présent arrêté sera affiché pendant un mois au moins dans chaque mairie concernée et
au siège de chaque établissement public de coopération intercommunale compétent pour l’élaboration
des documents d’urbanisme sur le territoire duquel le plan est applicable.

Article 6 :
Le plan approuvé sera tenu à la disposition du public à la préfecture d’Indre-et-Loire, dans les mairies
concernées et au siège de chaque établissement public de coopération intercommunale compétent
pour l’élaboration des documents d’urbanisme sur le territoire duquel le plan est applicable.

Article 7 :
Conformément aux dispositions de l’article L.562-4 du code de l’environnement, le plan de prévention
du risque inondation du val de Cisse vaut servitude d’utilité publique et sera annexé au document
d’urbanisme par le maire de chaque commune concernée ou par le président de chaque établissement
public de coopération intercommunale compétent pour l’élaboration des documents d’urbanisme dans
un délai de trois mois à compter de la date d’approbation du PPRI.

Article 8 :
Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des

territoires ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45 057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

Article 9 :
La secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de Loches,  la  directrice départementale  des
territoires,  les  maires  et  les  présidents  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale
concernés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Tours, le 16 mai 2023

Le préfet,

[signé]

Patrice LATRON
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DES COLLECTIVITES LOCALES

ARRETE portant désignation des représentants de l’administration pour la fonction publique 
territoriale au sein du conseil médical départemental d’Indre-et-Loire

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite,
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l'Etat,
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,
VU le décret  n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif  à la désignation des médecins agréés,  à l’organisation des
conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de
congés de maladie des fonctionnaires, 
VU le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 modifié relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de
maladie des agents de la fonction publique hospitalière,
VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des conseils
médicaux,  aux  conditions  d’aptitude  physique  et  au  régime  des  congés  de  maladie  des  fonctionnaires
territoriaux,
VU le décret n° 2022-353 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction publique de l'Etat,
VU le décret n° 2022-351 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction publique hospitalière,
VU le décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction publique territoriale,
VU l’arrêté  préfectoral  du  7 juin  2022 portant  désignation  des  représentants  de  l’administration  du  conseil
médical départemental d’Indre-et-Loire,
SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture, 

     A R R E T E     

ARTICLE 1 -  Les représentants de l’administration membres du conseil médical départemental sont désignés
comme suit :

REPRÉSENTANTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’INDRE-ET-LOIRE

TITULAIRE 1er SUPPLÉANT 2ème SUPPLÉANT

Mme Valérie JABOT
Conseillère départementale

M. Olivier LEBRETON
Conseiller départemental

Mme Agnès MONMARCHE-
VOISINE
Conseillère départementale

M. Bruno FENET
Conseiller départemental

Mme DEVALLEE
Conseillère départementale

M. Jean-Marie CARLES
Conseiller départemental
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REPRÉSENTANTS DU SERVICE DÉPARTEMENTAL
D’INCENDIE ET DE SECOURS D’INDRE-ET-LOIRE

TITULAIRE 1er SUPPLÉANT 2ème SUPPLÉANT

Mme Brigitte DUPUIS
Conseillère départementale

M. Alain ANCEAU
Conseiller départemental

Mme Valérie JABOT
Conseillère départementale 

M. Olivier LEBRETON
Conseiller départemental

Mme Eloïse DRAPEAU
Conseillère départementale 

M. Gérard DUBOIS
Conseiller départemental

REPRÉSENTANTS DES COLLECTIVITÉS
AFFILIÉES AU CENTRE DE GESTION D’INDRE-ET-LOIRE

TITULAIRE 1er SUPPLÉANT 2ème SUPPLÉANT

M. Michel GILLOT
1er Vice-Président du Centre de Gestion 
d’Indre-et-Loire
Adjoint au Maire de Saint-Cyr-sur-Loire

Mme Elisabeth GRELIER
Conseillère municipale déléguée aux 
Ressources Humaines à Loches

M. Claude COURGEAU
Maire de Pocé-sur-Cisse

M. Gérard PERRIER
Conseiller municipal à Ballan-Miré

Mr Alain ANCEAU
Maire de Saint-Roch

Mme Patricia SUARD
Maire de Saint-Genouph

REPRÉSENTANTS DE LA VILLE DE TOURS ET DE SON CCAS

TITULAIRE 1er SUPPLÉANT 2ème SUPPLÉANT

Mme Alice WANNEROY
Première adjointe

M. Philippe GEIGER 
Adjoint au maire

Mme Oulématou BA TALL
Adjointe au maire

Mme Catherine REYNAUD
Adjointe au maire

Mme Marie-Lou GUARDIA
Conseillère municipale 

Mme Delphine DARIÈS
Conseillère municipale 

REPRÉSENTANTS DE LA VILLE DE JOUÉ-LÈS-TOURS ET DE SON CCAS

TITULAIRE 1er SUPPLÉANT 2ème SUPPLÉANT

M. Alain MÉDINA
Adjoint au maire
Délégué aux Ressources Humaines, 
Moyens Généraux et Correspondant 
Armées

Mme Dominique BOULOZ
Conseillère municipale déléguée
à l’intergénérationnel

M. Michel ALLARD
Conseiller municipal 
Président du Conseil de Quartier 
Alouette Sud, Vallée Violette

M. Jean-Claude DROUET
Conseiller municipal délégué à la 
sécurité publique

Mme Marie-Thérèse LEBLEU
Conseillère municipale 
Présidente du Conseil de Quartier 
Alouette Nord, Grande Bruère

M. Bernard SOL
Adjoint au maire
Délégué à l’urbanisme, au Cadre 
de Vie, aux Espaces Verts et aux 
Parcs et Jardins
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ARTICLE 2 - Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur et des Outre-Mer – Place Beauvau 75800 

Paris cedex 08 ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 

Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le
site Internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux devant le Tribunal administratif
d’Orléans peut être formé dans les deux mois suivant la notification du rejet.

Sans réponse au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois à compter de la date de réception
du recours, la requête est implicitement rejetée et le Tribunal administratif peut être saisi dans les deux mois
suivant l’expiration de ce premier délai.

Ces voies de recours n’ont pas un caractère suspensif.

ARTICLE 3 - Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale
et publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire.

Une copie de l’arrêté sera adressée à chacun des membres intéressés.

Tours, le 9 mai 2023
Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale
Nadia Seghier
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